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COMMISSION SUR LA GESTION DES SOMMETS INTERAMÉRICAINS
Original: espagnol

ET LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX


ACTIVITÉS DE L’OEA

DEMANDE DE PARTICIPATION AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS PRÉSENTÉE CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 6 DES DIRECTIVES 
POUR LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS 
DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS [CP/RES. 759 (1217/99)]
[Asamblea Permanente por los Derechos Humanos (APDH)]

ANALYSE DES ÉLÉMENTS RELATIFS À LA DEMANDE INTRODUITE PAR L’ORGANISATION ASAMBLEA PERMANENTE POR LOS DERECHOS HUMANOS 
DANS LE CADRE DU PROCESSUS D’ACCRÉDITATION DE LA SOCIETÉ CIVILE
EN VUE DE PARTICIPER AUX ACTIVITÉS DE L’OEA
Le présent document a été élaboré par le Département des questions internationales, Sous-secrétariat aux relations extérieures, en vue de fournir des informations aux États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) au sujet de l’organisation de la société civile dénommée Asamblea Permanente por los Derechos Humanos (APDH). 
Les informations figurant dans le présent rapport sont soumises pour donner suite à la résolution CP/RES.759 (1217/99), « Directives pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA ». Ce document contient aussi un résumé et un exposé des diverses pièces présentées par l’organisation Asamblea Permanente por los Derechos Humanos (APDH), conformément à ces directives.
1.
Généralités

L’Asamblea Permanente por los Derechos Humanos (APDH) est une organisation à but non lucratif qui a été créée le 18 décembre 1975 à Buenos Aires  (Argentine), suite à un appel lancé par diverses personnalités provenant de divers secteurs intellectuels, politiques, religieux , syndicaux et sociaux face à la conjoncture politique du moment.  Elle a pour mission de promouvoir le respect des droits de la personne à la lumière de la Déclaration universelle des droits de l’homme des Nations Unies et de la Constitution argentine. 
Depuis sa création, l’APDH a focalisé ses efforts sur la diffusion, la protection et le respect des droits de la personne en vue de contribuer au renforcement de la démocratie, la justice et la paix, au moyen de la protection des droits des groupes sociaux vulnérables. 

L’APDH mène ses activités par le truchement de quinze commissions de travail (les personnes adultes âgées; les questions juridiques; la culture; l’éducation; la femme et ses droits; l’habitat; les terres et les ressources naturelles; la migration; l’enfance et l’adolescence; les peuples autochtones; les relations internationales; la santé; la santé mentale, la sécurité et les droits de la personne; et le volontariat). Ces commissions abordent leurs thématiques respectives à partir d’une perspective des droits de la personne.  
L’APDH  a mené des activités en coopération avec des organisations internationales et/ou régionales, ainsi que des entités gouvernementales.  Cette organisation remplit un rôle consultatif auprès du Conseil économique e social des Nations Unies (ECOSOC) et elle a déposé diverses plaintes et formulé des recommandations liées à la protection des droits de la personne, à l’élaboration et à l’approbation de la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées, à l’intention du Conseil des droits de l’homme des Nations Unies et des Rapporteurs spéciaux sur la torture et les exécutions sommaires de cette Organisation.  L’APDH est également membre de la Plateforme interaméricaine des droits de l’homme, de la démocratie et du développement, organisation qui appuie des processus de renforcement de la citoyenneté pour le suivi de la mise en œuvre des obligations des États envers la protection des droits de la personne.  L’APDH a travaillé conjointement avec la Direction des droits de la personne de la chancellerie argentine et le Secrétariat aux droits de la personne de ce pays pour assurer la vulgarisation de programmes traitant des droits de la personne. 
L’APDH finance ses activités à l’aide de dons personnels et de paiement de contributions par ses membres respectifs.
L’APDHA  a soumis sa demande d’inscription au registre de l’OEA le 8 novembre 2007.

2. 

Nom, adresse et date de constitution de l’organisation

Nom de l’organisation:
[Asamblea Permanente por los Derechos Humanos (APDH)] 
Adresse:
Av. Callao 569 Piso 1 Depto. 15 (1022). 
CP 1002, Ciudad Autónoma de Buenos Aires

Téléphone:
011-5411-4372-8594/4373-0397
Télécopieur:
011-5411-4814-3714
Courriel:
asambleaporlosderechos@speedy.com.ar

memunaretto@yahoo.com
Page Web:
www.apdh-argentina.org.ar
Présidents: 
Aldo M. Etchegoyen

Miguel Esteban Hesayne

Date de constitution: 
18 décembre 1975
3. 
Domaines principaux de travail de cette organisation et leur rapport avec les activités de l’OEA

L’APDH a pour objectif de promouvoir et de protéger les droits de la personne, de renforcer la démocratie et de protéger les groupes sociaux vulnérables. Dans le cadre des activités qu’elle mène et qui sont liées aux objectifs de l’OEA, on peut citer les suivantes: 
· Promouvoir les droits de la personne et encourager la formation de citoyens aux questions des droits de la personne, en mettant l’accent sur les groupes sociaux vulnérables; 
· Mener des enquêtes sur les violations des droits de la personne et prêter une aide juridique aux victimes. 

4.
Contributions potentielles de l’organisation qui constituent un intérêt pour  l’OEA

L’APDH mène ses activités au moyen de la mise en oeuvre de programmes  de formation, de recherche, de surveillance, ainsi que de l’organisation d’ateliers, de journées d’information et de séminaires académiques. Dans le cadre des contributions qu’apporte l’organisation et qui peuvent constituer un intérêt pour l’OEA, citons les suivantes: 
· Mise en œuvre de programmes spécifiques de recherche et de promotion des droits de la personne; 
· Mesures de support et service de consultation juridique aux groupes sociaux vulnérables qui sont victimes de violations de leurs droits humains; 
· Organisation de journées d’information, de séminaires académiques et de programmes d’éducation visant à sensibiliser et à former la population aux questions liées à la promotion et la protection des droits de la personne, en mettant l’accent sur les groupes vulnérables aux échelons national et régional;
· Promotion de la thématique des droits de la personne dans le programme d’études des écoles au moyen de la tenue de divers ateliers qui traitent de ce concept et de ses caractéristiques;

· Renforcement de la protection des droits humains des immigrants; 

· Surveillance du respect des droits civils, culturels, économiques, humains et politiques des peuples autochtones;

· Formation des membres de la force publique, grâce à la mise en œuvre de programmes relatifs à l’éducation, la sécurité et les droits de la personne, en encourageant le dialogue avec la société civile. 

5.
Identification des sphères d’intervention de l’OEA

L’ADPH est intéressé à épauler les présentes activités de l’OEA et à formuler des recommandations au sujet de la meilleure façon d’atteindre les objectifs de l’Organisation dans des domaines tels que les droits de la personne, la culture de la paix, la promotion de la démocratie, le renforcement de la participation de la société civile et la protection des droits des femmes, des enfants et des adolescents.  L’APDH peut prêter sa coopération à l’OEA dans les domaines d’intervention suivants: 
L’APDH se  propose de collaborer avec l’OEA dans les domaines suivants: 

· Défendre les principes consacrés dans la Charte démocratique interaméricaine en ce qui concerne la démocratie et les droits de la personne; 
· Appuyer les activités de la  Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) en matière de promotion et de protection des droits  de la personne, en mettant l’accent sur les populations vulnérables;

· Contribuer aux travaux que réalise le Conseil permanent en matière de mise en œuvre  de la résolution AG/RES. 2455 (XXXIX-O/09) pour ce qui est des droits de la personne  et des adultes âgés; 
· Formuler des recommandations à la Commission des questions juridiques du Conseil permanent en relation avec le Projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones;
· Appuyer les activités de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) en matière de promotion e de protection des droits de la femme, en mettant l’accent sur la question de la violence contre la femme; 
· Appuyer les travaux que mène le Département des questions internationales (DIA) du Secrétariat aux relations extérieures en matière de promotion de la participation de la société civile aux activités de l’OEA; 
· Aider l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence  (IIN) dans la fonction qui lui incombe  d’élaborer des politiques publiques qui puissent garantir la promotion e l’exercice des droits de l’enfant et de l’adolescent.
6.
Documents remis par l’organisation à l’OEA
· Lettre adressée au Secrétaire général de l’OEA datée du 8 novembre 2007 

· Acte constitutif daté du 18 décembre 1975 

· Acte d’approbation du Statut 

· Rapport annuel d’activités  pour 2008, 2007 e 2006 

· États financiers pour 2008, 2007, 2006 (signés par Gustavo Enrique Martinez, CP)
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